Definition et Emergence de la justice penale internationale 

o Trois questions en guise d'introduction.... 

1. Le droit international penal, qu'est ce que c'est ? Une definition 

2. Le droit international penal, d'ou vient-il ? L'histoire du droit international 
penal 

3. Le droit international, a quoi 9a sert ? Que represente-t-il aujourd'hui? 

1. Une definition du droit international penal... 

1 . Veritable tour de force que de donner une definition precise de ce droit : 

■ Mi-chemin entre droit international public et droit penal 

■ Droit lie a la notion de crime international, ca suppose que tous les etats 
reconnaissent les memes crimes et que le punissent de la raerae facon. 

■ Droit singulier par rapport aux autres branches du droit international : 
ne presente pas d'homogeneite (pas de code ou de traite specifique qui 
possede une valeur universelle) / Ex. le Rwanda, le Cambodge, le 
Timor leste, la siera Leone... il n' pas un meme code. II y a de droits 
internationaux penaux. 

Definition imprecise parce que c'est une matiere mixte. DIP est un 
droit compare du DP. 

2. Une definition quand meme : 

■ Definition approximative : DIP est un ensemble de regies 
internationale s destinees a proscrire (et punir) les crimes 
internationaux et a imposer aux Etats V obligation de poursaivre et de 
punir ces crimes (au moins certains d 'entre eux) A. Cassese. Regies 
internationales que punissent des crimes internationaux et 1' obligation 
d'Etat. 

■ AFFAIRE DES OTAGES .-Definition de 1947 : Droit qui gouverne les 
crimes internationaux c'est-a-dire les actes qui sont universellement 
reconnus comme des actes criminels, (et) qui revetent une importance 
internationale et qui pour cette raison ne peuvent etre laisses a la 
competence exclusive de I'Etat qui en aurait le controle en temps 
ordinaire Definition jurisprudentielle du crime international donne dans 
l'affaire des otages jugee a Nuremberg Tribunal militaire des Etats- 
Unis a Nuremberg 8 juillet 1947 - 19 fevrier 1948 Etats-Unis c. 
Wilhelm List, UNWCC, Law Reports of Trials of War Criminals, vol. 
VHI, 1949, p.34. 

Elle ajoute une definition quand elle parle de universalis et de la 
notion de gravite. 

■ Ensemble de regies reconnues par le droit international destinees a 
organiser et reprimer les crimes internationaux 

• quel que soit leur lieu de commission 

• quel qu'en soit l'auteur 

• quel que soit les motifs pour lesquels ces crimes ont ete commis 



3. Droit international penal ou droit penal international ? II y a une 
difference ? 

■ Querelle de mots ou precision utile ? 

• Droit penal international se definit comme 1' ensemble des 
regies applicables a la cooperation penale international : 
concerne le droit de l'extradition, la cooperation et l'entraide 
judiciaire... mais peut concerner des crimes de droit commun. 
Une cooperation judiciaire entre les Etats. 

• Droit international penal se concentre exclusivement sur la 
repression des crimes internationaux et sur les moyens 
necessaires a la repression de ces crimes. On n'etudiera que 
cette branche. 

• Difficulte linguistique et semantique : les deux branches ne sont 
pas necessairement distinguees dans d'autres langues. Par 
exemple, en anglais on emploie indifferemment les mots 
International Criminal Law pour designer 1' ensemble : DIP et 
DPI 

■ Etude exclusivement concentree sur le droit international penal, c'est-a- 
dire sur la repression des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanite, des crimes de genocide et du crime d' agression. 

4. Les caracteristiques generates du droit international penal : 

■ Le DIPEN est une branche du droit international public general : ses 
sources sont les traites, la coutume... 1' interpretation de ses 
dispositions est egalement gouvernee par le droit international .... Mais 
c'est. .. 

■ Un droit relativement nouveau . . . surtout ne apres la deuxieme guerre 
mondiale avec les deux tribunaux militaires internationaux 

■ Un droit qui reste malgre certains progres encore largement 
embryonnaire ou rudimentaire. . . 

• II n'y a pas de droit international penal universel mais une 
succession d' experiences individuelles. La CPI tente de combler 
cette lacune mais avec d'enormes difficultes. 

• Les elements de crimes restent pour certains d' entre eux 
difficiles a definir et sont dans certains cas encore controverses 
en raison de la construction raerae du DIPEN (definition des 
crimes, definition des juridictions competentes, definition 
contingente des crimes en fonction des contextes rencontres). 

• La procedure penale international e s'est developpee au sein des 
juridictions penales internationales. Souvent calquee sur les 
procedures nationales, elle a montre ses limites et son 
originalite. Quelques choses que inexistant pas, qu'il fallait 
remodeler et qui pose de problemes. 

■ Un droit qui tire ses fondements d' autre branches du droit comme le 
droit international des droits de l'homme ou le droit international 
humanitaire mais egalement des droits penaux nationaux... Ceci a 
conduit au developpement de standards complexes, parfois 
contradictoires car chaque systeme juridique a fourni sa propre 



interpretation des regies du droit international penal (v. le code penal 
francais par exemple). II est ne de l'envie de sanctionner les crimes 
contre l'humanite. 



■ Un droit qui entretient des rapports complexes avec le droit 
international general en raison d'une double relation 

• Soutien et progression du droit international public au Droit 
international penal : cas par exemple de la double responsabilite 
de l'Etat et de la responsabilite individuelle de l'auteur de 
l'acte. Ex. Yougoslavie, le massacre de . 

• Conflit entre les deux branches du droit : le DIPEN est fonde 
sur une volonte de poursuivre un individu pour les crimes qu'il 
a commis independamment des motifs pour lesquels de tels 
actes ont ete commis. II a une fonction essentiellement 
repressive alors que le droit international public general a une 
fonction essentiellement normative et reste largement impregne 
du consensus des Etats, de l'idee de souverainete, de l'idee de 
standards... alors que le DIPEN droit que s'impose aux 
individus et que necessite une certaine rigueur dans les 
definitions et les procedures. 

■ Un droit en constante et rapide mutation : a mi chemin entre le droit 
compare et le droit national, le DIPEN change vite et impose une 
gymnastique intellectuelle assez importante en raison de ses origines 
multiples, anglo-saxonnes, continentales... En realite, le DIPEN dans 
sa pratique est davantage du droit compare que du droit international 
stricto sensu. . . Toute la difficulty repose sur le maniement des concepts 
et la comprehension des notions utilisees. II exige une ouverture 
d' esprit juridi que mais pas uniquement juridique. Ce droit est degage 
par les juges internationaux, or ces juges viennent des horizons 
differents. EXEMPLE. : Tribunal pour Vex-Yougoslavie egal au 
jugement American, il fallu adapter par rapport au type de crime 
porter devant lajuridiction. 

Une definition qui repose sur la definition des crimes internationaux : 

quels sont les criteres communs de ces crimes internationaux ? parce qu'il 
s'agit de crimes prevus par de : 

■ La violation de regies conventionnelles ou coutumieres admises par la 
communaute internationale (un traite ou un coutume) 

■ La protection de valeurs communes qui transcendent les systemes 
juridi ques et culturels et qui ont ete admis par 1' ensemble de la 
communaute internationale. Ou vous trouvez dans cette planete, le 
crime est le raerae partout. Et la consequence est : l'interet universel 

■ Un interet universel a la repression de ces crimes (depuis la Charte des 
Nations Unies jusqu'aux instruments regionaux) reconnaissent la 
necessite de poursuivre ses crimes. La competence universel : un crime 
peut etre poursuivi ne importe ou des que se soit un crime international. 

■ Une absence de prise en consideration de la fonction pour attenuer la 
responsabilite de l'auteur de l'acte : v. Affaire Pinochet (Pinochet I, 
Decision de la Chambre des Lords, 25 novembre 1998 et Pinochet 



Ill, Decision de la Chambre des Lords, 24 Mars 1999, Opinions Of 
The Lords Of Appeal For Judgment In The Cause Regina V. Bar tie And 
The Commissioner Of Police For The Metropolis And Others 
(Appellants) Ex Parte Pinochet (Respondent)). Affaire 
emblematique PLNOCHE : il amene une dictature, la 
population chilienne qui a disparu (qui etaient contre la 
dictature), il ete nome chef d'etat et senateur a vie parce que 
le senateur est privilegie par I 'immunite, il ne pouvait pas 
etre poursuit. 

Quand il etait en Angleterre pour se soigner, le juge 
espagnol par intermede de un accord d 'extradition, la 
renvoyait au Chile. L 'immunite de Pinochet etait valable 
seulement au Chile. 

La qualite d'un ancien chef d'etat n 'est pas couverte pour 
les actes de tortures. Done, il ete extradait (il avait la 
nationality espagnol et chilienne). C'est souvent une affaire 
politique. 

Cette affaire est important, il a donne naissance a une nouvelle 
approche de la competence universelle qui a inclus les chefs d'etats 
(tous les chefs d'etats peuvent repondre pour un crime de torture. Les 
juridictions n'exitent plus a attaquer les chefs d'etat. 

EXEMPLE: Milosevic 

6. Un droit qui se situe dans un ensemble complexe : le DIPEN est ne a la suite 
des violations graves et souvent massives des droits de la personne (droit de 
l'homme) commises en temps de conflit arme. II existe un lien de parente et de 
connexite avec le droit international humanitaire qui rend la comprehension du 
DIPEN liee a la connaissance generate de ces autres branches du droit. 

7. C'est un micro droit, il va juger un nombre limite des individus. La complexity 
des faits et de la procedure est tel que le jugement rendu est minimum : entre 5 
a 10 

8. Le DIP c'est une affaire des Etats. 

9. Le tribunal du Rwanda coute 15% du budget des Nations Unis. Des petits 
budgets qui sont mis a la disposition du juge. 

10. Regardez la republique democratique du Congo : 5 millions de morts. C'est 
une catastrophe judici aire. 

2. L'evolution historique du droit international penal : De Nuremberg a 
Rome 

1 . Une histoire tardive et assez mouvementee. . . 

o L'idee d'une repression penale des crimes internationaux par une 

juridiction speciale trouve ses racines dans les reflexions menees a la 

fin du 19 & ™ siecle, debut 20 4me siecle. 
o Le proces de Peter Von Hagenbach en 1474 a Breisach en 

Allemagne: Chevalier, Peter Von Hagenbach etait accuse pour des 



exactions commises contre la population civile pour forcer ces derniers 
a se soumettre au Due Charles de Bourgogne. Un tribunal special 
compose des allies du Saint Empire Romain Germanique fut constitue. 
Compose de 28 juges (emanant des differents allies), il le reconnut 
coupable de meurtres, viols, parjures et autres crimes « contre les lois 
de Dieu et des hommes » et le condamna a mort apres lui avoir retire 
son titre de chevalier 
o PREMIER CRIME INTERNATIONAL (e'est toujours un crime 
international) La piraterie en haute mer : a constitue egalement Tun 
des premiers crimes internationaux. Elle pouvait etre poursuivie par 
n'importe quel tribunal, n'importe ou, sur le fondement coutumier d'un 
tel crime. Considered pendant longtemps comme 1' archetype de la 
justification du droit international penal. Aujourd'hui, ce lien apparait 
principalement historique car les pirates sont juges au regard des droits 
nationaux et non du droit international. EXEMPLE. le paquebot 
francais pirate au large de la Somalie. 

o La contribution de la doctrine : premiers balbutiements du DIPEN, 
des la fin du \9 ime siecle avec VUnion Internationale de Droit penal, 
avec le professeur PEL AN, professeur romain, de l'universite de 
Bucarest, reunissant des universitaires favorables au developpement du 
DIPEN. Dissoute a la veille de la P re Guerre mondiale, elle fut 
reconstitute apres par le biais de l'Association Internationale de droit 
penal, dont le but etait de travailler a un droit penal commun mais 
egalement de lutter contre la criminalite internationale (role de V. Pella, 
Prof, a Bucarest) 

o LE VERITABLE ACTE MODERNE DE TENTATIVE 
D'APLICATION DE LA POURSUITE Le Traite de Versailles 
(1919) et la poursuite du Kaiser Guillaume II : Veritable premier 
sursaut en matiere de poursuites internationales, en 1919, une 
Commission sur les responsabilites des auteurs de la guerre et la mise 
en ceuvre des peines elabora une liste de trente deux categories de 
violations des lois et coutumes de la guerre. La Commission proposa 
que le traite de paix confere une competence en matiere penale a 
l'egard des personnes responsables des telles violations (notamment 
des principes de la Clause Martens). Elle proposait egalement la 
creation d'un tribunal ad hoc pour juger de ces crimes. Cette 
proposition echoua mais donna lieu a l'inclusion dans le traite de 
Versailles de plusieurs articles, notamment les articles 227 (prevoyant 
la poursuite de Guillaume II pour crime contre la paix : cet article est 
un echec parce que il est allez se refugier au Pays Bas) et 228 qui 
prevoyait la possibility pour les tribunaux militaires allies de traduire 
les personnes accusees d'actes contraires aux lois et coutumes de la 
guerre. L' article 227 fut un echec (Les Pays Bas refuserent de livrer le 
Kaiser au motif qu'il s'agissait d'une incrimination politique...). D'une 
facon generate le tribunal de Versailles etait le point de depart de la 
poursuite international. 
Le Premier choc de la justice penale internationale : les Tribunaux militaires 
internationaux de Nuremberg et de Tokyo 

o Institution de TMI repond a la volonte des allies d' identifier les 
responsables des violations graves des lois et coutumes de la guerre 



commises durant le second conflit mondial. Allies partages entre une 
solution expeditive et un proces demontrant le droit a un proces 
equitable. Systeme mis en place assez complexe. II a rendu une seule 
decision, la decision de nazisme. 

■ Le Tribunal de Nuremberg : etabli par 1' accord de Londres du 
8 aout 1945 (la fin des hostilites se donne le 08/05/1945) par les 
allies (aussi appele la Charte de Nuremberg), le TMI est charge 
de juger les crimes les plus graves dans son article 6 : crimes 
contre la paix, crimes de guerre et (nouveaute) crimes contre 
l'humanite parce que le crime contre humanite ont pose un 
probleme au Tribunal parce que a l'epoque ce crime n'existait 
pas, alors comment faire la retroactivite de la loi ? . II est 
compose de 4 juges et de 4 procureurs emanant des puissances 
victorieuses. II est charge de juger les principaux responsables 
du regime Nazi, 24 au total dont l'un par contumace. Le 
Tribunal de Nuremberg rendit son jugement le l er octobre 1946. 
II etablit un certain nombre de principes qui cristallisent le droit 
international penal : 

• Le rejet de la violation du principe de legalite : les 
crimes commis durant la 2eme. guerre mondiale etaient 
considered comme des crimes avant 1' entree en vigueur 
du statut du TMI. Seules les sanctions etaient inconnues 
mais non l'infraction. (cf crimes contre l'humanite). 
Seulement Les crime contre l'humanite commis 
pendant la guerre, done, les crimes commis avant la 
guerre ne peuvent pas etre poursuivit comme tel. 

• Le rejet de la doctrine de la souverainete justifiant 
1' exclusion de la responsabilite personnelle des accuses 

• Le developpement de la notion de crime contre 
l'humanite (differente de celle d'aujourd'hui) pour 
permettre la repression des exactions commises par les 
nazis contre les populations des pays allies du 3 ime Reich 

■ Le Tribunal de Nuremberg fut complete par la Loi n°10 du 
Conseil de Controle des Allies adoptee le 20 decembre 1945 
a Berlin autorisant les allies a apprehender les criminels de 
guerre et assimiles autres que ceux ayant ete poursuivis par le 
TMI de Nuremberg. Tous les autres qui n' etaient pas accuses 
par le (...) Ex. des crimes commis sur les champs tie 
concentration en Russie, en Ukraine 

■ Fruit d'une collaboration allies. 

■ Le Tribunal de Tokyo : moins connu que celui de Nuremberg 
a pourtant fonctionne suivant les memes principes tout en 
possedant sa propre Charte. II fut etabli par Commandant en 
chef des Etats-Unis au Japon qui y nomma les 11 juges du 
tribunal incluant ceux proposes par liste par les puissances 
alliees. II fonctionna du 3 mai 1946 jusqu'en novembre 1948. 
Les accuses etaient repartis en trois categories « A » « B » et 
« C » : les accuses « A » etaient accuses de crimes contre la 
paix ; les accuses « B » etaient accuses de crimes de guerre et 
les accuses « C » de crimes assimiles a des crimes contre 



l'humanite. Seuls les accuses « A» furent traduits devant le 
Tribunal de Tokyo (au nombre de 25) les accuses « B » et « C » 
furent juges par des tribunaux militaires allies (americains). 
Quoi qu'ayant fonctionne de maniere similaire a celui de 
Nuremberg, le Tribunal de Tokyo fut conteste sur une certain 
nombre de points et notamment sur l'egalite des armes entre les 
parties. 

Tokyo a juge les principaux responsables mais egalement 
d'autres accuses de crime contre l'humanite et crimes des 
guerres. 



3. Les suites des TMI : « Les principes fondamentaux du droit international 
reconnus par la Charte du Tribunal de Nuremberg et le Jugement du 
Tribunal » 

o Adopte a l'unanimite par l'Assemblee Generate de Nations Unies par la 
Resolution 95(1) du 11 decembre 1946.Reformule par la CDI 
(Commission du Droit International) et accepte par l'Assemblee 
Generate le 12 decembre 1950 

o 7 principes : 

■ I : l'auteur d'un crime international ou son complice est 
personnellement responsable et encourt une sanction 

■ II : le fait que la loi nationale ne punisse pas un crime 
international ne libere pas son auteur de sa responsabilite en 
droit international 

■ III : le fait qu'une personne ayant commis un crime 
international ait agi en tant que Chef d'Etat ou dans ses 
fonctions officielles ne le libere pas de sa responsabilite en droit 
international pas plus qu'elle constitue une circonstance 
attenuante. 

■ IV : le fait qu'une personne ait agi sur ordre de son 
gouvernement ou de son superieur ne l'exonere pas de sa 
responsabilite en droit international. Cet element peut etre pris 
en compte en tant que circonstance attenuante. 

■ V : Toute personne accusee d'un crime international a le droit a 
un proces equitable tant a l'egard des faits que du droit 

■ VI : Les crimes punissables en droit international sont : 

• Les crimes contre la paix 

• Les crimes de guerre 

• Les crimes contre l'humanite 

■ VII : La complicity de commission d'un crime international est 
assimilable a la commission du crime lui-meme 

o Malgre la tentative faite en 1947 de creer une Cour internationale 
penale permanente, le projet demeurera lettre morte jusqu'en 1998 
(plus d'un demi siecle) 

4. Critiques et limites du processus des TMI 

o Un processus concu et dirige par les puissances alliees victorieuses 
o Une procedure parfois peu adaptee aux crimes internationaux (Tokyo) 



o Un processus qui n'a vise que les crimes commis par les puissances 
vaincues 

3. Le Droit international Penal aujourd'hui : les TPI et la naissance de 
la CPI 

o Renouveau du droit international penal apres un demi-siecle de lethargie avec la 
creation des TPI pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Engouement des annees 1990 a 
donne lieu au pari de l'adoption d'une Cour penale permanente internationale 

1. Le Tribunal penal international pour l'Ex-Yougoslavie 

o Impuissance de la Communaute internationale a arreter le conflit en ex- 
Yougoslavie a genere une reaction inattendue du Conseil de Securite de 
Nations Unies : la creation du TPIY par deux resolutions du CS n° 808 du 
22 fevrier 1993 et 827 du 25 mai 1993 

o Le TPIY en quelques mots et chiffres : 

■ Organe subsidiaire des Nations Unies cree sous l'egide du Chapitre 
VII de la Charte 

■ Installe aux Pays Bas a La Haye 

■ Compose de 16 juges permanents, et de 12 juges ad litem, elus par 
TAG pour un mandat de 4 ans 

■ Les Chambres de l eie instance sont composees de 3 juges 
permanents (+ un maximum de 6 juges ad litem) et siegent en 
Section de 3 juges 

■ La Chambre d'appel est composee de 7 juges permanents (5 TPIY 
+ 2 TPIR). Elle est la meme pour le TPIR 

■ Le TPIY est charge de reprimer les crimes internationaux qui sont 
vises par son statut : crimes de guerre, crimes contre l'humanite, 
crimes de genocide commis durant le conflit arme depuis 1991 sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie 

■ Possede un procureur independant, responsable des enquetes et des 
poursuites, nomme par consensus par le CS des NU sur proposition 
du SG des NU. 

■ Pas de proces par contumace 

■ Peines limitees a des peines d'emprisonnement 

■ Pas de competence exclusive mais principe de primaute joue en 
faveur du TPIY - situation renforce aujourd'hui par l'existence de 
la chambre speciale des crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine 

2. Le Tribunal Penal International pour le Rwanda 

o Cree par la resolution du Conseil de Securite 955 du 8 novembre 1994 a la 
suite du genocide contre les Tutsis et les Hutus moderee en avril 1994. 
Autre reponse d'impuissance de la communaute internationale. 

o Le TPIR en quelques mots et chiffres : 

■ Organe subsidiaire des Nations Unies cree sous l'egide du Chapitre 
VII de la Charte des NU 

■ Installee en Tanzanie a Arusha 

■ Compose de la meme maniere que le TPIY (9 juges ad litem) 

■ Chambre d'appel commune au TPIY 

■ Charge de poursuivre et de reprimer les crimes de guerre, crimes 



contre l'humanite et genocide commis au Rwanda ou dans les pays 
voisins entre le l er Janvier et le 31 decembre 1994 

■ Possede un procureur independant depuis 2003 Hassan Bubacar 
Jallow (Gambie) 

■ Pas de proces par contumace 

■ Competence concurrente avec les juridictions rwandaises. Principe 
de primaute joue normalement en faveur du TPIR 

Differences entre les deux TPI : 

■ Difference de competence en raison de la nature de contexte : TPIY 
competence en cas de conflit arme international et en cas de conflit 
arme interne ; TPIR competence uniquement en cas de conflit arme 
interne 

■ Difference de competence materielle : TPIR crimes contre 
l'humanite doivent etre commis pour des raisons nationales, 
ethniques, raciales ou religieuses 

■ Difference de competence temporelle : TPIY depuis 1991, TPIR 
1994 

La Cour penale internationale : Une juridiction penale internationale permanente 
o Reprise du projet par la Commission du droit international : 

■ Adoption en 1996 d'un projet de code des crimes contre la paix et 
la securite de l'humanite 

■ Projet de creation d'un statut pour la creation d'une Cour 
permanente penale internationale finalise en 1994 

o AG NU etablit un comite preparatoire pour l'etablissement d'une Cour 

penale internationale 
o Conference Internationale intergouvernementale de Rome du 15 juin au 17 

juillet 1998 avec 160 Etats participants. Le projet fut adopte le dernier jour 

de la Conference. II rencontra l'approbation de certains Etats et l'hostilite 

d'autres (USA par exemple) 
o Le Statut de la Cour est compose de 128 articles divises en 13 parties. 
o La CPI en quelques mots et chiffres : 

■ Organe independant des Nations Unies (merae si des relations 
existent) 

■ Competentes pour trois types de crimes internationaux : Crimes de 
guerre, crimes contre l'humanite et genocide. Devrait etre 
competente pour un quatrieme crime - le crime d' agression - 
lorsque celui-ci sera defini 

■ Fonctionne suivant le principe de complementarite : les Etats ont 
primaute en matiere de poursuite des crimes internationaux 

■ Competence definie par l'appartenance au Statut mais egalement 
par acceptation de la competence de la Cour et par la saisine 
eventuelle du Conseil de Securite 

■ Composee de 18 juges independants elus par l'assemblee des Etats 
Parties pour 9 ans a la majorite des 2/3 des votants 

■ Possede un procureur independant elu egalement pour 9 ans 

■ Le greffe est responsable de 1 'unite des victimes et des temoins 

■ Actes d' accusation delivres par la Chambre preliminaire (et non 
plus par le Procureur) 



